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P E R S P E C T I V E S 

DES INTELLECTUELS EN EUROPE 
ET EN AMÉRIQUE. 

UN ÉTAT DE LA QUESTION1 

Pascale Ryan 

Département des lettres et communications 

Université de Sherbrooke 

Les « intellectuels », comme groupe et comme notion, recèlent 

un paradoxe historique méconnu. Alors que le mot a moins 

d'un siècle d'usage courant, il est devenu un terme 

indispensable du discours politique, idéologique, sociologique, 

historique, voire psychologique. Même banalisé et usé par son 

abus de sens contradictoires, il nourrit encore les controverses 

savantes ou les essais à la mode qui, périodiquement, le 

relancent quand le paysage intellectuel devient trop morne. 

Comme concept, les « intellectuels » échappent ainsi au destin 

courant des vocables désignant un groupe social, celui d'une 

neutralisation progressive ou, au contraire, d'un ancrage 

historique daté. 

Christophe Charle, Naissance des «intellectuels», 1880-1900. 

Même après des années de recherches, il apparaît tou­

jours difficile de concevoir la notion d'« intellectuel » autre­

ment qu'à travers la figure emblématique de l'intellectuel de 

gauche contestataire que Jean-Paul Sartre a pu incarner dans 

Mens, vol. IV, n° 1 (automne 2003). 
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la deuxième moitié du XXe siècle français. Il est d'ailleurs 
symptomatique de constater que, dans ce pays, le discours 
sur « la mort des intellectuels » coïncide, dans les années 1980, 
avec celle du philosophe existentialiste. Pourtant, dans les 
dernières années, plusieurs chercheurs ont permis de relativi­
ser cette conception de l'intellectuel, qui a largement influencé 
l'historiographie québécoise. Ils font apparaître les multiples 
identités possibles des intellectuels, largement tributaires des 
contextes nationaux et historiques. Une définition plus ouverte 
permet ainsi de comprendre l'intellectuel comme une figure 
changeante plutôt que figée, dans un processus évolutif d'une 
identité en construction. Ces travaux invitent à dresser un 
état de la question des intellectuels en Europe et en Améri­
que, démarche préalable à une relecture du cas canadien-fran­
çais. 

L'intellectuel dreyfusard, une figure emblématique... 

On s'accorde à faire remonter l'origine de la figure mo­
derne de l'intellectuel à l'Affaire Dreyfus2. Cette « affaire » 
cristallise en effet — au vu de l'historiographie française — 
les caractéristiques « essentielles » — voire essentialistes — 
de cet « homme du culturel mis en situation du politique3 » au 
XXe siècle. On assiste alors à un regroupement d'hommes de 
culture — écrivains, journalistes, universitaires — qui, en 
vertu d'un capital symbolique accumulé, prennent la parole 
collectivement et publiquement au nom de « la vérité », con­
tre ce qui est perçu comme une injustice : la condamnation 
du capitaine Dreyfus pour haute trahison, alors que les preu­
ves de sa culpabilité apparaissent trafiquées. 

Trois phénomènes nouveaux distinguent les intellectuels 
dreyfusards de leurs ancêtres qui — tout au moins depuis le 
XVIIIe siècle — ont joué un rôle politique dans la société fran­
çaise, du philosophe et de « l'homme de lettres » du XVIIIe 
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siècle, à l'« artiste » et au « savant » du XIXe siècle. Le nou­
veau groupe social présente des caractéristiques nouvelles, 
dont l'autonomie face aux institutions et à la hiérarchie est 
sans doute la plus importante. 

L'examen de la pétition en faveur du capitaine Dreyfus 
révèle également une nouvelle manière d'intervenir dans le 
champ du pouvoir en introduisant une rupture dans les règles 
du combat public qui distingue les dreyfusards de leurs « an­
cêtres4 ». Ils revendiquent le droit au scandale, en appuyant 
l'article diffamatoire d'Emile Zola «J'accuse » ; le droit de se 
liguer pour donner plus de force à la protestation ; et enfin le 
droit de revendiquer un pouvoir symbolique tiré de l'accumu­
lation des titres que la plupart des signataires mentionnent à 
la suite de leur nom. Si la revendication de ces trois droits 
n'est pas nouvelle, c'est leur conjugaison et la signification 
attribuée à des moyens anciens qui provoquent une rupture. 

C'est également à ce moment qu'est popularisé le subs­
tantif « intellectuel ». Terme à connotation péjorative aupa­
ravant, plutôt utilisé sous la forme de l'adjectif, il désigne une 
intellectualité excessive, un romantisme malsain5. Appliqué 
par dérision aux dreyfusards, il est alors revendiqué par ceux-
ci pour s'autodésigner face à leurs adversaires. En plus de ses 
sens déjà usités, le substantif prend alors une coloration nou­
velle qui s'imposera dorénavant dans le vocabulaire courant. 

L'intellectuel de type dreyfusard qui émerge à ce mo­
ment devient dès lors une figure emblématique de la vie intel­
lectuelle et politique française dans le « siècle des intellec­
tuels6 », marqué par une intense activité de ceux-ci dans le 
débat public, plus particulièrement au moment des crises na­
tionales qui divisent la société française7. Les acteurs eux-
mêmes ont dû se définir par rapport à ce modèle entre « le 
devoir d'engagement », personnifié par Jean-Paul Sartre et « le 
devoir de réserve », revendiqué par Raymond Aron. 
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L'étude des intellectuels comme groupe social telle 
qu'elle s'est développée en France depuis les années 1950 — 
tant chez les historiens que chez les sociologues — s'est arti­
culée autour de ce moment de rupture que constitue l'Affaire 
Dreyfus. C'est dans le cadre d'une histoire politique en quête 
de renouveau que les historiens ont cherché à comprendre les 
liens qu'entretiennent les intellectuels avec la politique8. Cette 
démarche, amorcée par René Rémond dans les années 1950, 
a provoqué une « explosion bibliographique » dans les années 
1980 et 19909. À l'aide d'outils conceptuels— l'étude des 
trajectoires individuelles et collectives, des générations intel­
lectuelles et des réseaux de sociabilité — les chercheurs ont 
voulu comprendre les grands axes d'engagement de ces « hom­
mes du culturel mis en situation du politique » en France au 
XXe siècle10. Ils ont pratiqué une histoire contextuelle classi­
que où les origines sociales et l'itinéraire personnel de l'intel­
lectuel —considéré ici comme un sujet relativement libre—-, 
replacé dans son époque, éclairent les raisons de l'engage­
ment sans le surdéterminer. 

Parallèlement s'est développée chez les sociologues 
groupés autour de Pierre Bourdieu une approche principale­
ment axée sur une analyse des stratégies de pouvoir et de légi­
timation dans le champ intellectuel. L'intellectuel — produc­
teur, consommateur et manipulateur de biens symboliques — 
n'est plus considéré ici comme un individu libre mais bien 
comme un produit social dont il convient d'étudier les condi­
tions de production et d'intervention dans le champ culturel. 

Les deux approches — concurrentes parfois — ont gran­
dement contribué à éclairer l'histoire des intellectuels comme 
groupe social en France. Centrées le plus souvent sur le cadre 
spatio-temporel français de la fin du XIXe siècle et sur le XXe, 
elles ont cependant également contribué à faire de l'intellec-
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tuel qui émerge au moment de l'Affaire Dreyfus une « excep­
tion française ». 

Remise en question... 

Au terme de vingt années de travaux en histoire des 
intellectuels en France, certains chercheurs en sont venus à 
questionner la pertinence d'un champ disciplinaire consacré 
spécifiquement à l'histoire des intellectuels. Christophe Charle 
s'est élevé à plusieurs reprises contre la sectorisation des dis­
ciplines qui freine une histoire globale des intellectuels, seule 
susceptible d'éclairer leurs différentes identités possibles. 

La chronologie « intellectuelle » commence également 
à être remise en question. Michel Trebitsch mettait récem­
ment en garde contre cet « a priori initial que l'intellectuel 
commence en 1897 et qu'il doit être en train de mourir ces 
temps-ci ». Il suggère de « sans cesse replacer leur mode d'in­
tervention dans la Cité, dans une histoire qu'on peut presque 
faire remonter au Moyen Age11. » Il est d'ailleurs maintenant 
bien établi que des intellectuels — ou leurs ancêtres, sous 
d'autres vocables — ont, bien avant 1897, joué un rôle poli­
tique, ce qu'une concentration des études sur le XXe siècle 
avait pu masquer12. L'élargissement du cadre spatio-temporel 
d'analyse qu'a pratiqué Christophe Charle montre par ailleurs 
que l'intellectuel n'est pas une spécificité française et qu'il ne 
se réduit pas à sa version dreyfusarde13. 

La quête d'une définition « définitive » de l'intellec­
tuel — qui a tant hanté les chercheurs qui se sont attelés à la 
tâche de cerner cette catégorie sociale aux contours flous — 
a trop souvent mené à une réduction unidimensionnelle et 
« essentialiste » du personnage, devenu souvent objet fétiche14. 
L'approche comparatiste pratiquée dans les dernières années 
a permis justement de remettre en question les a priori ini­
tiaux, de confronter les grilles d'analyses étrangères au mo-
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dèle français et de prendre en compte les réflexions méthodo­
logiques et théoriques auparavant ignorées par les chercheurs 
hexagonaux15. La contribution de Christophe Charle a été par­
ticulièrement marquante dans cette démarche. Selon ce cher­
cheur, les trois registres — social, culturel et politique — aux­
quels réfère la notion d'intellectuel—, lorsqu'ils sont disso­
ciés, sont trop limitatifs pour arriver à bien saisir le person­
nage. Ainsi, l'approche sociologique, privilégiant la notion de 
« travailleurs intellectuels », tend à étendre indéfiniment l'en­
semble des groupes désignés à mesure que s'élève le niveau 
culturel d'un pays. Les définitions de type culturaliste — d'où 
la dimension sociologique est absente — mènent à une pers­
pective élitiste où les chercheurs se concentrent sur les créa­
teurs les plus en vue, « promus au rang d'exemples ou de porte-
parole de l'ensemble des intellectuels ». Enfin, une approche 
purement politique 

masque le fait que l'espace d'action politique et sym­
bolique des intellectuels dépend étroitement des trans­
formations des sociétés globales, des champs intellec­
tuels (nationaux, infranationaux ou transnationaux) et 
de la concurrence d'autres formes possibles d'action 
politique16. 

Erigées en définition standard, ces approches devien­
nent anhistoriques, privilégiant « abusivement l'un des trois 
registres ou rabattant l'une ou l'autre des dimensions sur la 
troisième ». Le recours à la combinaison des trois niveaux 
d'analyse s'avère donc nécessaire, et surtout fertile, comme 
l'a montré Charle dans son étude sur les intellectuels euro­
péens au XIXe siècle. 

Dans une synthèse récente, Michel Leymarie faisait le 
point sur les intellectuels et la politique en France. Signe des 
temps, bien que cette étude se concentre sur le XXe siècle, la 
généalogie intellectuelle est clairement retracée, tout au moins 
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jusqu'au Moyen Âge. L'auteur adopte une approche exten­
sive des intellectuels, proche de celle de Christophe Charle, 
tenant compte des divers registres associés au substantif. De 
l'Affaire Dreyfus à la fin du XXe siècle, les intellectuels fran­
çais sont présentés ici sous leurs multiples identités. Leur soi-
disant silence dans la société française des années 1980, alors 
qu'ils se retirent du champ social, apparaît en fait comme un 
processus de mutation identitaire plutôt que comme le signe 
d'une disparition. L'activité intellectuelle s'est 
professionnalisée, la légitimation et la consécration provien­
nent désormais non plus des pairs, mais du grand public et de 
l'audimat. On assiste à l'émergence de nouvelles figures con­
currentes. Les pétitions contre les lois Debré-Pasqua (1997) 
sont particulièrement révélatrices de ce phénomène : ce sont 
« des femmes et des hommes des médias, réalisateurs ou co­
médiens, intellectuels d'un nouveau type, [qui] tiennent la 
place qu'occupaient écrivains ou universitaires il y a cent 
ans17 ». Cette métamorphose « procède d'abord de la démo­
cratisation de la société et de l'extension de la fonction qui 
était — ou aurait dû être, constamment — celle des "clercs", 
comme les nommait Julien Benda18 ». Aux confins du XXe siè­
cle français, la figure de l'intellectuel « se dilate et se délite ». 

Une définition plus ouverte permet ainsi de compren­
dre l'intellectuel comme une figure changeante plutôt que fi­
gée, d'en retrouver les multiples identités possibles dans un 
processus évolutif d'une identité en construction. Expert 
engagé dans les débats de sa cité, l'intellectuel doit nécessai­
rement prendre ses racines dans sa société d'origine ou d'ap­
partenance. Or cette société est elle-même en constante évo­
lution. L'étude du personnage et de sa fonction exige donc 
une nécessaire démarche d'historicisation et de 
contextualisation. 
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Les intellectuels en Europe 

Cette mise au point conceptuelle était nécessaire. La 
prégnance du modèle français de l'intellectuel dreyfusard a 
en effet eu ses répercussions sur les historiographies extra­
hexagonales en Europe. Les historiens étrangers qui ont re­
pris le questionnaire français dans leur propre contexte natio­
nal se sont trouvés confrontés à plusieurs difficultés. On ne 
retrouve pas, dans la plupart de ces pays, d'actes fondateurs 
du genre de l'Affaire Dreyfus. La compétence politique re­
connue aux intellectuels en France est absente de la plupart 
des autres pays. La question du lexique ne se pose pas non 
plus dans les mêmes termes. Le substantif apparaît tout 
d'abord en France et semble s'exporter dans la plupart des 
pays européens, francophones ou non, à la suite de l'Affaire. 
Il est adopté plus ou moins rapidement selon qu'il existe ou 
non, dans la langue de réception, un terme fondé sur d'autres 
racines ou historiquement plus daté pour désigner la même 
réalité que le néologisme français19. Christophe Charle note 
tout de même que, dès la phase d'émergence et de diffusion 
du substantif, les nouvelles représentations sociales auxquel­
les il réfère comportent maintenant les trois registres, social, 
culturel et — dans une moindre mesure — politique, regis­
tres « partiellement ou totalement absents de la sémantique 
des terminologies antérieures plus limitées20 ». 

Le cas de l'Angleterre est sans doute représentatif. Le 
substantif n'y est pas utilisé avant les années 1870, et le dé­
veloppement de l'usage anglais a été largement influencé par 
les développements en français, en allemand et en russe. Au 
XIXe siècle, le terme est plutôt utilisé comme adjectif et dé­
crit des compétences mentales et culturelles. L'usage du subs­
tantif se répand avec la publicité donnée à l'Affaire Dreyfus 
et est adopté pour désigner le nouveau groupe créé par l'avan­
cement de la science, la réforme des universités et les répon-
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ses des gens éduqués face à la montée de la société indus­

trielle. Il exprime la nouvelle relation de cette élite culturelle 

à la société en général. L'usage du substantif demeure cepen­

dant peu courant, mais l'idée même à laquelle il convie n'est 

pas inconnue au XIXe siècle. La question du rôle social des 

intellectuels a été longuement discutée par Coleridge, Mill et 

Arnold, entre autres. L'adoption du néologisme — qui en est 

venu à remplacer le « clerisy » élaboré par Coleridge — n'est, 

selon Peter Allen, qu'une variation moderne d'un concept déjà 

bien établi au XIXe siècle21. 

Le rapport des intellectuels au politique dans les pays 

européens varie selon le type de vie politique qu'on y trouve. 

Les différentes études de cas montrent clairement que cette 

variable est essentielle dans le rôle que les intellectuels se 

donnent dans leur société d'appartenance. Par exemple, en 

Angleterre, contrairement à la France, les élites politiques 

n'ont pas besoin des intellectuels, et ces derniers n'éprouvent 

aucune gêne à être associés au pouvoir. Les extrêmes intellec­

tuels y sont absents. Les intellectuels en Angleterre ont le plus 

souvent été les gardiens du consensus, fixant eux-mêmes les 

bornes au legitimate dissent, à l'intérieur duquel prennent place 

les débats, plus ou moins actifs selon les périodes22. Le cas 

des « Public moralists » du tournant du XXe siècle montre 

cependant que s'ils conçoivent différemment leur fonction 

dans la société, ils présentent plusieurs des caractéristiques 

des intellectuels français. Experts dans leur domaine respec­

tif, c'est au nom de valeurs morales qu'ils s'engagent dans les 

débats de société. Ils recourent aux mêmes stratégies : utilisa­

tion de leurs réseaux de sociabilité, des revues et des jour­

naux afin de diffuser leurs idées et de convaincre leurs con­

temporains23. 

Divisée linguistiquement et culturellement, la Suisse est 

également un pays où la vie politique est basée sur le consen-
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sus. L'intellectuel au sens français du terme ne correspond 
pas à une figure sociale helvétique24. Les élites intellectuel­
les — notamment les historiens — ont cependant régulière­
ment pris position sur la question jurassienne. Claude Hauser 
retrace trois figures de l'intellectuel dans ce débat. Ce sont 
sans doute les intellectuels séparatistes qui correspondent le 
mieux au modèle dreyfusard. Ils revendiquent le substantif 
pour se désigner, croient à la force des idées et s'assignent un 
rôle de guide dans la prise de conscience du peuple jurassien. 
Ils n'hésitent pas à s'engager sur le terrain du politique au 
service de la cause. Du côté antiséparatiste, les intellectuels 
se perçoivent comme des « médiateurs » entre les cultures. 
Enfin, un certain nombre d'intellectuels jurassiens, tout en 
refusant de prendre parti, revendiquent leur condition en tant 
que défenseurs d'une identité jurassienne spécifique, basée 
sur l'appartenance à la culture française et l'expérience d'une 
histoire commune. Ils assument une condition élitiste tout en 
étant autant que possible dégagés des débats politiques25. 

Autre cas de figure d'un pays à l'identité nationale fai­
ble, la Belgique, divisée linguistiquement, religieusement et 
politiquement, ne possède pas non plus un milieu intellectuel 
autonome et unifié26. Le pays est petit, l'édition, faible et la 
presse, concentrée depuis 1945. Le champ culturel n'a qu'une 
autonomie restreinte. Paris joue le rôle de centre et la Belgi­
que francophone, de périphérie. Le corps social fait peu appel 
aux intellectuels autonomes, sauf lorsque les piliers ont be­
soin de légitimer leur position. De plus, l'usage du substantif 
est loin d'être courant et le milieu intellectuel semble particu­
lièrement dénué de toute conscience de groupe27. L'engage­
ment individuel et collectif apparaît toujours comme un phé­
nomène marginal, et sa participation politique s'inscrit à l'in­
térieur des clivages belges : catholiques /non catholiques, 
droite/gauche, flamands /francophones. Lorsque les intellec-
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tuels sont présents sur la scène politique, c'est à titre d'ex­
perts. Selon Bradfer, la vie politique belge, au-delà de ses cli­
vages idéologiques et confessionnels, est caractérisée par son 
pragmatisme traditionnel et sa méfiance à l'égard des consi­
dérations trop théoriques. Ce sont moins les idées que les in­
térêts qui la gouvernent. 

Pourtant, en étudiant le champ littéraire belge et les rap­
ports de force qui le divisent — divisions entre un « art so­
cial » à vocation utilitaire et un « art socialisé » —, Paul Aron 
met au jour les engagements de ces écrivains au tournant du 
XXe siècle28. À ce moment de l'histoire belge, les écrivains 
socialistes jouent le rôle d'intellectuels, s'engageant au nom 
d'un capital symbolique dans les causes auxquelles ils adhè­
rent. 

En Allemagne, comme ailleurs, l'histoire politique a 
fortement marqué la nature de l'intervention des intellectuels 
dans le débat public. Les historiens s'y sont principalement 
concentrés sur l'étude du groupe social qui compose le 
Bildungsbiïrgertum (les professeurs d'université)29. Issus de 
l'émergence de l'université allemande au XIXe siècle, ces pro­
fesseurs se perçoivent sous la République de Weimar comme 
les gardiens de la culture allemande face à une modernité 
menaçante et envahissante30. Ils refusent la modernité techni­
que, politique et culturelle et sympathisent avec l'idéologie et 
le régime nazi, perçu comme le gardien des anciennes valeurs. 
Ils ont ainsi contribué à légitimer le nouveau pouvoir en place 
à partir de 1933, avec les conséquences que l'on sait. 

Il est frappant de constater que la plupart des chercheurs 
qui se sont penchés sur l'étude des intellectuels dans leur pays 
respectif hésitent à leur attribuer le substantif. Ils arrivent 
pourtant à dégager leur contribution à la vie de la cité. Le 
problème réside sans doute dans l'adhésion au modèle fran­
çais. Comme le fait remarquer Hans-Manfred Bock, « du point 
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de vue de la sociologie politique, on peut considérer qu'il n'y 
a pas de société moderne de type européen où la fonction de 
l'intellectuel n'existe pas, même si elle s'exerce sous des dé­
nominations et dans des cadres différents31 ». 

S'interrogeant sur le fait que les intellectuels britanni­
ques ne correspondent pas à la norme française, Stefan Collini 
suggère que les comparaisons peuvent être « more open-
textured, and hence revealing, if each case is recognised as 
but one possibility on a spectrum of possibilities32 ». C'est 
également ce qu'avance Christophe Charle. L'approche com­
parative de cet auteur révèle que le discours du groupe en­
globé par le bildungsbiirgertum— que les historiens allemands 
ont eu tendance à voir comme unique et typiquement alle­
mand — est en fait également partagé par les intellectuels 
dominants français au moment de l'Affaire Dreyfus. Il s'agi­
rait d'une des identités possibles des intellectuels comme 
groupe fermé face à un champ intellectuel en pleine transfor­
mation dans les deux pays33. 

Cette approche se révèle beaucoup plus fertile, comme 
l'a montré Charle dans son étude des intellectuels en Europe 
au XIXe siècle. Le recours aux trois registres auxquels réfère 
la notion de l'intellectuel lui permet de dégager un tableau 
d'ensemble de l'évolution des différentes figures de l'intellec­
tuel européen au XIXe, qui mèneront à l'émergence de l'intel­
lectuel moderne à la fin de la période. Tout en éclairant les 
spécificités nationales des intellectuels dans chacun des pays 
étudiés, l'auteur fait ressortir des cycles et des rythmes com­
muns, des influences réciproques et des transferts entre tradi­
tions nationales. 

Les intellectuels en Amérique 

Les études sur les intellectuels dans différents pays 
d'Amérique dégagent un modèle proche de l'intellectuel or-
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ganique de Gramsci34. Dans ces pays jeunes, aux identités 
nationales en développement, ces intellectuels — en général 
experts ou journalistes — ont comme projet de société la cons­
truction d'un imaginaire et d'une culture propres à leur pays. 
Cette construction est le plus souvent basée sur un nationa­
lisme en quête d'identité. 

À New York, par exemple, les intellectuels — désignés 
par Thomas Bender par le terme générique « intellect » qui 
désigne la vie intellectuelle plutôt que les acteurs eux-mê­
mes35 — ont participé à la construction d'une culture urbaine 
dans un milieu neuf et cosmopolite, loin des modèles euro­
péens en qui, pourtant, les intellectuels cherchent à la fois un 
modèle et un repoussoir. Bender étudie le rôle des individus 
— avocats, journalistes, professeurs — et des institutions — 
Eglises, universités, clubs, journaux — dans l'émergence de 
l'espace public aux XIXe et XXe siècles. Ce n'est que dans les 
années 1940 et 1950 que la vie intellectuelle new-yorkaise 
arrive à maturité, au terme d'un long processus de construc­
tion, avec l'immigration massive d'intellectuels européens 
pendant la guerre, donnant à la métropole américaine sa di­
mension de capitale culturelle internationale. 

Les intellectuels au Mexique et au Brésil partagent plu­
sieurs caractéristiques. Depuis l'Indépendance, ils participent 
à la construction imaginaire d'une nation. Ils en sont les idéo­
logues, les médiateurs et les artisans. Au Mexique, la Révolu­
tion les a aspirés dans la fonction publique, rendant la vie 
intellectuelle étroitement subordonnée au régime politique, 
concentrée sur la résolution des grands problèmes nationaux. 
Le nationalisme, leur plus grande construction culturelle, a 
servi à renforcer leurs liens avec le régime et à légitimer ce 
dernier36. Dans une perspective française, la mise en service 
de leurs talents et de leur capital symbolique au service de 
l'Etat n'en fait pas des intellectuels mais bien des experts. 
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L'absence d'opposition légale et la diversité idéologique limi­
tée au sein du pays, un champ littéraire et culturel fortement 
dépendant de l'État, l'absence de critique et de positionne­
ment de ces experts face au régime constituent un handicap à 
la formation de l'esprit critique et de la fonction contestataire 
des intellectuels. Ils jouent cependant le rôle d'intellectuels 
organiques, dans une perspective gramscienne. 

Au Brésil, les intellectuels se sont eux-mêmes définis 
comme formant un secteur spécifique ayant vocation collec­
tive à intervenir dans le domaine politique — dont ils cher­
chent à énoncer les fondements — à partir de leurs compé­
tences. Ils définissent leur responsabilité par rapport à la na­
tion, à l'État et au peuple37. Ils partagent la croyance selon 
laquelle le politique ne peut être séparé de la science, et la 
science du politique. Cette figure est sans doute plus auto­
nome que celle de l'intellectuel mexicain. Elle est cependant 
proche de l'intellectuel organique. 

Ces différentes études de cas montrent une variété 
d'identités possibles de l'intellectuel, en fonction du rôle qu'ils 
sont appelés à jouer dans leur société d'origine. 

Les intellectuels au Québec 

Au Québec, jusqu'aux années 1980 du moins, c'est à 
partir d'une problématique fort différente qu'on s'est le plus 
souvent intéressé aux intellectuels. Cherchant à comprendre 
le « retard » économique, social et politique des Canadiens 
français au XIXe siècle et dans la première moitié du XXe siè­
cle, les premiers analystes en ont attribué « la faute » au poids 
à'une idéologie monolithique de conservation38. Une étude trop 
rapide du discours de l'élite intellectuelle, tel qu'il se présen­
tait dans ses revues et ses journaux, les a fait conclure à un 
décalage entre cette idéologie et la réalité concrète de la ma­
jorité des Canadiens français39. C'est ce décalage qui aurait 
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été à la source du retard constaté. Avec le recul, ces travaux 

pionniers prennent souvent l'allure d'un procès. Au banc des 

accusés : ces élites intellectuelles traditionalistes qui se sont 

prononcées sur la place publique sur le sort de la collectivité 

canadienne-française. Ces travaux ont été longuement discu­

tés dans les dernières années par de nouvelles générations de 

chercheurs qui en ont souligné les faiblesses méthodologiques, 

les a priori idéologiques et la connaissance incomplète des idéo­

logies en place40. 

Comme le souligne Catherine Pomeyrols, il est sans 

doute temps d'entreprendre une histoire des intellectuels qué­

bécois « qui ne soit pas seulement une étude des idéologies, 

qui ne se confonde ni avec une histoire des "grands hommes" 

ni avec leurs conceptions de la réalité41 ». En effet, si les tra­

vaux de Pierre Trépanier et de ses étudiants sur les droites 

intellectuelles au Québec ont grandement contribué à une 

meilleure compréhension globale des idéologies avant 1960, 

ce milieu intellectuel reste somme toute peu connu. On s'est 

le plus souvent intéressé aux intellectuels « modernisateurs », 

ceux qu'on a associés à la période d'ébullition des années 1950 

et à la Révolution tranquille, laissant dans l'ombre les « tradi­

tionalistes42 ». Comment pourrait-on en effet être un intellec­

tuel lorsqu'on est de droite, nationaliste et catholique de sur­

croît ? Comme le souligne Xavier Gélinas, on a longtemps 

douté de la pertinence de la contribution de la droite aux dé­

bats précédant la Révolution tranquille : 

[...] passé une certaine époque, et surtout après 1960, 
on ne pouvait penser qu'à gauche. Méritent-ils le titre 
d'intellectuels, ces gens peu nombreux, coupés des idées 
vivantes ? Ces esprits sclérosés qui soutiennent l'Union 
nationale, au pouvoir puis dans l'opposition, ne se dis­
créditent-ils pas d'avance ?43 
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Pourtant, ils ont joué un rôle dans la quête nationaliste 
et la modernisation du Québec des années 1950 et I96044. 
Leurs idéaux n'ont d'ailleurs pas toujours été divergents de 
ceux des intellectuels de « gauche ». Par exemple, la revue 
catholique et nationaliste Tradition et Progrès— fondée en 1957 
pour faire un contrepoids à ce qui est perçu comme un dé-
voiement du nationalisme canadien-français par le « gau­
chisme » —, se rapproche tantôt des « clérico-conserva-
teurs » — comme sur la question du rôle temporel de 
l'Eglise —, tantôt des néonationalistes en ce qui concerne le 
rôle de l'Etat. Elle oscille constamment entre les deux pôles 
incarnés dans son titre, comme le montre Xavier Gélinas. 

Pour Catherine Pomeyrols, la définition réductrice de 
l'intellectuel engagé de gauche de type sartrien a conduit à 
cette occultation, particulièrement notable en ce qui concerne 
l'entre-deux-guerres. Le modèle français aurait été utilisé pour 
définir les intellectuels assimilés aux forces progressistes avant 
la Révolution tranquille. L'intellectuel existait déjà, soutient-
elle, mais ne correspondait pas toujours à cette définition45. 
Bien qu'à l'aide du questionnaire français, elle introduise de 
nouvelles perspectives dans l'analyse des intellectuels québé­
cois de l'entre-deux-guerres, le résultat est mitigé. Une mise 
en contexte déficiente, où la formation idéologique découle 
d'une transposition des idéologies de droite françaises, nuit à 
l'apport le plus original de son étude, l'analyse des collèges 
classiques comme matrices idéologiques de générations d'in­
tellectuels au Québec. Les vingt-trois individus choisis à l'aide 
des dictionnaires biographiques font partie des plus connus 
de la période. Le traitement qu'elle en fait n'apporte pas un 
éclairage nouveau. On s'étonne par ailleurs des absences — 
comme celle de Paul Bouchard —, pas toujours justifiées. Une 
méconnaissance des sources provoque des erreurs factuelles 
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qui, intégrées à son analyse, nuisent à la crédibilité de ses 
conclusions46. 

Adoptant un point de vue opposé — à partir de la même 
définition de l'intellectuel élaborée par Pascal Ory —, Yvan 
Lamonde soutient au contraire qu'on ne trouve pas d'intel­
lectuels au Québec avant les années 193047. C'est à partir d'une 
approche lexicale — entre autres — qu'il arrive à cette con­
clusion48. Bien que les conditions d'émergence de « l'intellec­
tuel » soient présentes dès le dernier quart du XIXe siècle au 
Québec, le fait que le substantif n'ait pas le même sens qu'en 
France et qu'il ne soit ni utilisé ni revendiqué par les intellec­
tuels eux-mêmes constitue un obstacle à la possibilité de l'in­
tellectuel québécois avant 190049. Par peur de l'anachronisme, 
l'auteur récuse donc l'utilisation d'un concept pour une pé­
riode antérieure à son apparition et ce, malgré l'usage qu'en 
ont fait des chercheurs français tel Jacques Le Goff pour le 
Moyen Age ou Daniel Roche pour l'époque moderne. 

Lamonde soulève par ailleurs d'autres objections pour 
ce qui concerne le XIXe siècle. La prégnance de l'ultramonta-
nisme — qui bloque l'individualité — empêche la possibilité 
d'un intellectuel laïque. L'absence d'État laïque ou républi­
cain freine l'autonomie, la faculté critique et la possibilité de 
rupture face à l'ordre dominant, qualités propres à l'intellec­
tuel français — même catholique —, à la même époque. Le 
milieu intellectuel ne dispose pas d'une masse critique suffi­
sante pour être autonome et s'opposer collectivement à la 
censure cléricale de la presse et des institutions et associa­
tions. Le contrôle clérical du système d'éducation empêche 
l'émergence d'« une communauté de gens de savoir plus large 
que celle des clercs et des professions libérales, ces derniers 
s'investissant par ailleurs beaucoup dans la politique50 ». Cet 
engagement dans la politique partisane empêche selon lui la 
distanciation, l'autonomie et l'esprit critique essentiels à l'in­
tellectuel. 
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D u débu t du XX e siècle jusqu 'aux années 1930, 

Lamonde perçoit cependant quatre facteurs de progrès dans 

le processus d'émergence des intellectuels au sens où il les 

entend51. Il constate tout d'abord un éloignement de la politi­

que partisane, notant au passage le rôle qu'a joué l'abbé Groulx 

dans ce transfert vers l'« homme du culturel mis en situation 

du politique et non de la politique ». Deuxième signe, cette 

volonté de faire place au savoir en dehors des professions 

libérales ou du journalisme. Des individus comme Léon Gérin 

et Errol Bouchette tentent de construire ce savoir à l'exté­

rieur d'une université émergente. Par la suite, une tradition 

de science susceptible de concurrencer une « doctrine » y est 

inaugurée par Edouard Montpetit, Esdras Minville, Marie-

Victorin et Jacques Rousseau. La consolidation de l'univer­

sité qui s'ensuit vient s'ajouter aux deux autres facteurs. Les 

experts, savants et universitaires, de plus en plus nombreux, 

se constituent en catégorie sociologique et en masse critique, 

rendant possible, « au fil de la vie publique, la catégorie poli­

tique de l 'homme d'idées qui prend position sur les affaires 

publiques52 ». Enfin, l'entrée en scène des « modernistes » 

minoritaires, qui contestent l'orthodoxie nationaliste et régio-

naliste, revendiquant les droits de l'individu créateur et la li­

berté dans les thèmes de création, permet la liberté intellec­

tuelle. Dans un article plus récent, analysant l'émergence de 

l'intellectuel suisse, nationaliste et catholique au tournant du 

XXe siècle, Lamonde y voit des convergences avec le cas ca­

nadien-français qui lui permettent de remettre en question le 

modèle dreyfusard comme point de départ de l'émergence de 

l'intellectuel d'ici au siècle passé53. 

Depuis les travaux pionniers d'Yvan Lamonde, plusieurs 

chercheurs, à la fin des années 1990, se sont détachés de la 

recherche de l'intellectuel dreyfusard. Bernard Andrès, par 

exemple, retrouve, dans la génération de la Conquête, la pre-
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mière « intelligentsia » de l'histoire québécoise. Les boulever­
sements sociopolitiques, idéologiques et littéraires qui pren­
nent place à la fin du XVIIIe siècle confrontent les Canadiens 
à un tout nouveau type d'altérité. Ils doivent se définir une 
identité propre et choisir s'ils désirent passer du statut de « su­
jets » à celui de « citoyens ». Les premiers débats littéraires, 
philosophiques et constitutionnels apparaissent alors. De ces 
débats émerge un individu qui n'est « plus seulement 
l'"Homme de lettres" ou le "Philosophe" mais déjà "l'homme 
de culture [...] mis en situation du politique" », qui recourt à 
tous les modes d'intervention publique recensés par Lamonde 
pour la fin du XIXe siècle. Cette « génération d'écriture » con­
tribue à la création d'un tout nouvel espace public. Pour 
Andrès, ces individus sont donc des intellectuels, ne serait-ce 
que « pour le simple fait d'avoir pensé au Québec, d'avoir 
pensé le Québec au terme du XVIIIe siècle54 ». Fernande Roy 
a montré, pour le XIXe siècle, le rôle d'intellectuels qu'ont 
joué les journalistes dans la création d'un espace public, la 
conquête de la liberté d'expression et la poursuite des idéaux 
démocratiques55. Yves Gingras a par ailleurs mis au jour la 
contribution de Marie-Victorin et du groupe de recherche qu'il 
dirigeait aux débats sur l'enseignement secondaire et supé­
rieur. Ceux-ci ont pris la parole au nom d'une certaine vision 
de la société, celle d'une société nord-américaine, urbaine et 
industrialisée, qui nécessite des institutions adaptées à ses 
besoins56. Marie-Victorin n'apparaît plus, dans cette analyse, 
comme un franc-tireur, mais bien comme le porte-parole d'un 
groupe beaucoup plus large, qu'on a eu tendance à ignorer à 
cause de la concentration des analyses sur la question natio­
nale. 

Les réflexions de ces trois derniers auteurs montrent 
qu'il faut reposer la question des intellectuels au Québec en 
d'autres termes. En effet, l'identité des intellectuels n'est ni 
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statique ni unidimensionnelle. La recherche de la figure em­

blématique de gauche, laïcisée, autonome et contestataire a 

masqué les autres formes qu'ils ont pu revêtir à différentes 

époques et dans différents contextes. Ni « catégorie sociopro­

fessionnelle » ni « personnage irréductible57 », l'intellectuel se 

définit par cette fonction qu'il s'attribue de penser la société 

et de proposer le résultat de sa réflexion sur la place publique. 

Comme le suggère Fernande Roy, la véritable question est la 

suivante : qui, à une époque donnée, dans un contexte donné, 

joue ce rôle d'intellectuel ? La réponse à une telle question 

nécessite d'historiciser la fonction des intellectuels et leurs 

conditions d'émergence à différentes époques. Le recours aux 

registres culturel, social et politique tel que l'a pratiqué Chris­

tophe Charle apparaît comme le meilleur moyen permettant 

d'historiciser la figure de l'intellectuel et ses modalités d'in­

tervention dans la cité. Ses multiples identités peuvent s'in­

carner dans différentes figures successives — dans un pro­

cessus évolutif d'une identité en construction — ou encore 

concurrentes, dans un contexte où les débats sociaux polari­

sent l'ensemble de la société, comme au moment de l'Affaire 

Dreyfus. Selon la formule de Michel Leymarie, les « intellec­

tuels sont peut-être — et d'abord — les échos sonores de leur 

époque58 ». Leur identité découle directement de ces débats 

dans lesquels ils s'engagent. Le cas des scientifiques québé­

cois est exemplaire, comme le souligne Yves Gingras : 

[...] la construction d'un espace relativement autonome 
pour la pratique de la recherche scientifique passait par 
la promotion dans l'espace public d'une certaine con­
ception de la société civile. Une fois ce travail accom­
pli, les scientifiques ont pu se retrancher dans leurs la­
boratoires et vaquer à leurs occupations dans leur nou­
velle tour d'ivoire59. 
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* * * 

Il existait donc, bien avant les années 1930, des « hom­
mes du culturel mis en situation du politique » au Canada fran­
çais. Ni individus isolés ni « francs-tireurs », ils ont, depuis la 
fin du XVIIIe siècle, joué un rôle dans la construction d'un 
espace public, la quête de libertés individuelles et des idéaux 
démocratiques. Profondément engagés dans la vie de leur 
cité — d'un engagement qui relève du politique —, ils ont 
lancé pétitions, manifestes et journaux de combat. Ils ont dé­
veloppé une sociabilité intellectuelle et politique à travers la 
fondation de clubs, d'associations et d'instituts — tel l'Insti­
tut canadien — et se sont, quelquefois, lancés dans la politi­
que afin de promouvoir leurs idéaux. Us ont bien souvent dû 
affronter la censure politique et cléricale, à laquelle ils se sont 
opposés, au risque parfois de leur propre liberté personnelle. 
Dans une synthèse récente, Yvan Lamonde rappelait l'inten­
sité de ces combats qui ont marqué les XVIIIe et XIXe siècles 
canadiens-français60. Tout comme la lutte pour 
l'autonomisation du champ intellectuel, qui lui est postérieure, 
cette lutte pour les libertés fondamentales confère aux ac­
teurs un statut d'intellectuel, comme l'a observé Christophe 
Charle pour le XIXe siècle européen61. 

Si ces premiers intellectuels canadiens-français, leurs 
discours et leurs combats ont fait l'objet de nombreuses étu­
des, c'est surtout à travers le prisme de l'idéologie qu'ils ont 
été analysés62. Bernard Andrès et Fernande Roy ont cepen­
dant posé les jalons d'une relecture de ces deux siècles à par­
tir de la problématique des intellectuels telle qu'elle est arti­
culée ici. D'autres études empiriques s'imposent pour ces 
périodes. Ces deux chercheurs ont cependant permis d'iden­
tifier des identités possibles de l'intellectuel engagé dans la cité 
au Canada français. 
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En ce qui concerne le premier XXe siècle, l'accent mis 
sur les idéologies, et notamment sur la question nationale, a 
pu biaiser les perspectives, l'engagement nationaliste étant 
pour certains, un obstacle à l'émergence de l'intellectuel, pour 
d'autres, un écran masquant les autres milieux intellectuels. 
De plus, comme le souligne Yves Gingras, l'insistance sur 
quelques figures de proue bien connues, considérés trop sou­
vent comme des individus isolés et non comme faisant partie 
de groupes dont ils pouvaient être les porte-parole n'a pas été 
jusqu'à maintenant très éclairante. C'est cependant la démar­
che la plus souvent adoptée par ceux qui se sont penchés sur 
la question. Il apparaît donc impératif de reprendre la ques­
tion sur une base plus large, à partir de nouvelles sources et 
de nouveaux acteurs. Les pistes de recherche sont nombreu­
ses. Par exemple, ces nouveaux et nombreux lieux de militan­
tisme qui émergent au tournant du XXe siècle et qui se distin­
guent de ceux du siècle précédent par leur refus de la politi­
que partisane. Ces mouvements sont loin d'être apolitiques. 
Ils relèvent directement d'une conception citoyenne de l'ac­
tion intellectuelle qui cherche à influencer les instances déci­
sionnelles par l'action militante et par la propagande. En tant 
que membres de l'élite intellectuelle, leurs militants, clercs et 
laïcs, perçoivent comme un devoir civique l'engagement sur 
la place publique au nom de leurs conceptions du bien-être 
collectif des Canadiens français63. L'exemple de la Ligue d'ac­
tion française, appelée à devenir dans les années 1930, la Li­
gue d'action nationale, en est un exemple frappant64. Les nom­
breux journaux et revues intellectuels fondés durant cette 
période sont également des pépinières d'intellectuels qu'il 
conviendrait d'étudier à partir de la problématique soulevée 
ici. Nombreux sont les milieux intellectuels d'avant la Révo­
lution tranquille qui attendent leurs chercheurs... 
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